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c) de transmettre des renseignements qui révéleraient un secret commercial,
industriel, professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements
dont la communication serait contraire à l'ordre public.

ARTICLE XXVI

Fonctionnaires diplomatiques et consulaires

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou consulaires en
vertu soit des règles générales du droit des gens, soit des dispositions d'accords parti-
culiers.

ARTICLE XXVII

Dispositions diverses

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être interprétées
comme limitant d'une manière quelconque les exonérations, abattements, déductions,
crédits ou autres allégements qui sont ou seront accordés

a) par la législation d'un État contractant pour la détermination de l'impôt pré-
levé par cet État, ou

b) par tout autre accord conclu par un État contractant.

2. Aucune disposition de la présente Convention ne peut être interprétée comme
empêchant l'application des dispositions de la législation interne de chaque État con-
tractant relative à l'imposition des revenus des personnes au titre de leur participa-
tion dans des sociétés non-résidentes ou à l'évasion fiscale.

3. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer
directement entre elles pour l'application de la présente Convention.

4. Aux fins de la présente Convention, toute mention d'«une subdivision politi-
que, une subdivision administrative-territoriale» d'un État contractant doit être lue
comme une mention d'«une subdivision politique» lorsque l'État contractant en ques-
tion est le Canada et comme une mention d'«une subdivision administrative-territo-
riale» lorsque l'État contractant en question est la Roumanie.

ARTICLE XXVIII

Entrée en vigueur

1. La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront
échangés à Bucarest.

2. La présente Convention entrera en vigueur dès l'échange des instruments de
ratification et ses dispositions seront applicables:

a) à l'égard de l'impôt retenu à la source sur les montants payés à des non-rési-
dents ou portés à leur crédit à partir du PI janvier 1978; et

b) à l'égard des autres impôts, pour toute année d'imposition commençant à
partir du 1 janvier 1978.


